
Brest, le mercredi 18 mars 2026. 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Vigilance et Initiatives Syndicales Antifascistes (VISA) est une association intersyndicale composée de plus de 350 structures syndicales. Dans le Finistère, elle 

regroupe la CGT, la CNT, la FSU, l’union syndicale Solidaires et l’Union Pirate. 

Municipales dans le Finistère : 
éloignons le FN/RN des responsabilités !  

 

Suite au premier tour des élections municipales, les scores des listes d'Extrême droite sont en progression 
dans notre département mais nous sommes bien loin du carton plein que nous annonçait le FN/RN, il y a 
encore une semaine. Malgré l'appui du patronat français qui depuis des années finance généreusement 
l’extrême droite et ses relais médiatiques, celle-ci peine à s'implanter dans notre région et c'est tant mieux ! 

A Quimper et Brest, le risque de voir l'extrême droite décrocher des sièges de conseillers municipaux est 
réel. 

Pour nos organisations syndicales, faire barrage à l'extrême droite, c'est d'abord répondre concrètement aux 
besoins de la population : faire le choix de politiques sociales volontaristes, investir dans les services publics, 
mener des politiques écologiques ambitieuses et renforcer la démocratie sociale. 

Partout où elle accède au pouvoir local, l'extrême droite s'en prend aux contre-pouvoirs, aux solidarités, aux 
libertés associatives et syndicales. Nos organisations savent comment se traduit l'arrivée de l'extrême droite 
aux commandes des mairies : 

- solidarités et vivre ensemble partiellement détruits ; 
- politiques écologiques et climatiques abandonnées ; 
- politique du tout sécuritaire : caméras de vidéosurveillance (dont l'inefficacité est largement 
prouvée ) ; 
- police municipale armée...  
- mise sous tutelle de l’accès à la culture ; 
- droits des femmes et minorités de genre attaqués (baisse des subventions au Planning 
familial...) ; 
- stigmatisation de citoyen·nes ; 
- remise en cause des subventions, pressions sur les associations et fermetures de leurs locaux ; 
- privatisation des services publics de proximité ; 
- mise à l'écart de la presse locale ; 
- droit syndical bafoué, répression des syndicalistes et représentant·es du personnel. 

 

Face à cette situation, la mobilisation citoyenne est indispensable. 

Nous appelons l'ensemble des citoyens et citoyennes à se mobiliser massivement au second tour. Ces 
élections municipales sont aussi un tremplin pour les élections sénatoriales. S'assurer que les 
candidat·es de la haine aient le moins de sièges possibles, c'est aussi limiter leur présence au Sénat. 

 

Au second tour : pas une voix ne doit aller aux listes de l’extrême droite ! 


